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Commune d’Aucamville – 31140

CONSEIL MUNICIPAL DU 11 DECEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

******************
N° 133.2019                                   

Nombre de membres :
Afférents au Conseil municipal :   29
En exercice :          27
Qui ont pris part à la délibération :   23   Pour : 23  Contre : 0   

Date de la convocation : 3 décembre 2019

L'an deux mille dix neuf et le onze décembre à dix huit heures trente minutes, le 
Conseil municipal de la Commune d’AUCAMVILLE s'est réuni au nombre prescrit par 
la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sur convocation régulière, sous la 
présidence de Monsieur ANDRE, Maire.

Présents : MM. ANDRE. MONTAGNER. IGOUNET. MANERO. Mmes BALAGUE. 
DETUYAT. VIGNE DREUILHE. SOULIER. MM. DUBLIN. MUSARD. VICENS. Mmes 
ARMENGAUD. FABREGAS. PONS. MM. GADEN. THOMAS. VALMY. Mmes ALEXANDRE. 
DENES. FOISSAC. VERNIER.
Pouvoirs : M. FERRARI à Mme VIGNE DREUILHE. Mme LABORDE à M. MANERO.
Absents excusés : M. FERRARI. Mme LABORDE. MM. POUVILLON. PEGOURIE.  
Mmes ESTAUN. OVADIA.
Secrétaire de séance : M. MANERO.

Objet de la délibération : FIXATION DES DUREES D’AMORTISSEMENT DES 
IMMOBILISATIONS

Exposé : 

Conformément à l’article L.2321-2 alinéa 27 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT), les dotations aux amortissements des immobilisations 
constituent des dépenses obligatoires pour les communes de plus de 3500 
habitants. 

L’amortissement obligatoire concerne les immobilisations corporelles ou 
incorporelles acquises à compter du 1er janvier 1996. Pour rappel, les 
immobilisations sont des éléments d’actifs destinés à servir de façon durable à 
l’activité de la collectivité. Les immobilisations comprennent tous les biens et 
valeurs destinés à rester durablement sous la même forme dans le patrimoine de la 
collectivité

L’amortissement est une technique permettant de constater comptablement la 
dépréciation d’un bien sur sa durée probable de vie et de dégager une ressource en 



2

Commune d’Aucamville – 31140

investissement destinée à son renouvellement. La constatation de l’amortissement 
des immobilisations constitue une opération d’ordre budgétaire permettant de 
générer un crédit en recettes d’investissement (compte 28..) et un débit en dépense 
de fonctionnement (compte 6811). L’amortissement peut être réalisé selon trois 
méthodes différentes : linéaire, variable ou dégressive ; la méthode linéaire étant 
favorisée par les collectivités.

L’article R.2321-1 du CGCT précise les immobilisations concernées par ce dispositif. 
L’article R.2321-1 du CGCT précise également le principe selon lequel l’assemblée 
délibérante a la possibilité de fixer un seuil unitaire en deçà duquel les 
immobilisations de peu de valeur ou dont la consommation est très rapide 
s'amortissent sur un an. 

La M14 précise que les durées d’amortissement des immobilisations corporelles et 
incorporelles sont fixées pour chaque bien ou chaque catégorie de biens par 
l’assemblée délibérante à l’exception :
- des frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du Code de 
l’urbanisme qui sont amortis sur une durée maximale de 10 ans ;
- des frais d’études et des frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis 
sur une durée maximale de 5 ans ;
- des frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée 
maximale de 5 ans ;
- des brevets qui sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur la 
durée effective de leur utilisation si elle est plus brève ;
- des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale 
de cinq ans lorsqu’elles financent des biens mobiliers, du matériel ou des études 
auxquelles sont assimilées les aides à l’investissement consenties aux entreprises, 
sur une durée maximale de trente ans lorsqu’elles financent des biens immobiliers 
ou des installations, ou de quarante ans lorsqu’elles financent des projets 
d’infrastructures d’intérêt national (logement social, réseaux très haut débit...).

Pour les autres immobilisations, l’assemblée délibérante peut se référer au barème 
indicatif indiqué dans la nomenclature budgétaire et comptable M14 et charger 
l’ordonnateur de déterminer la durée d’amortissement à l’intérieur des durées 
minimales et maximales fixées pour la catégorie.

Les délibérations du Conseil municipal du 27 mars 1997 et du 6 novembre 2001 
(n°54.2001) fixant les modalités d’amortissement des immobilisations nécessitent 
d’être complétées pour certaines catégories de biens, afin de respecter l’obligation 
d’amortissement telle que définie dans le Code général des collectivités locales.

Décision : 

Le Conseil municipal,

Vu la nomenclature budgétaire et comptable M14,
Vu les articles L.2321-2 alinéa 27 et R.2321-1 du CGCT,
Vu la délibération n°54.2001 en date du 6 novembre 2001 fixant les durées 
d’amortissement,
Vu la délibération en date du 27 mars 1997 ayant pour objet l’amortissement en 
une seule année de certaines immobilisations corporelles et incorporelles,
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Entendu l’exposé de M. MUSARD, Conseiller municipal délégué, et après en avoir 
délibéré,

Décide

Article 1 : d’abroger la délibération en date du 27 mars 1997 ainsi que la 
délibération n°54.2001 en date du 6 novembre 2001 et de les remplacer par la 
présente.

Article 2 : de fixer, à compter du 1er janvier 2020, les durées d’amortissement des 
immobilisations corporelles et incorporelles comme suit, cela entendu en dehors des 
immobilisations dont la durée maximale d’amortissement est imposée par la M14 :

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
-Compte 
2051

Concessions et droits similaires De 1 à 5 ans

-Compte 
2088

Autres immobilisations incorporelles De 1 à 5 ans

IMMOBILISATIONS CORPORELLES
-Compte 
2121

Plantations d’arbres et d’arbustes De 1 à 20 ans

-Compte 
2132

Immeubles de rapport De 10 à 30 ans

-Compte 
21571

Matériel roulant De 1 à 10 ans

-Compte 
21578

Autre matériel et outillage de voirie De 1 à 10 ans

-Compte 
2158

Autres installations, matériel et 
outillages techniques

De 1 à 10 ans

-Compte 
2182

Matériel de transport De 1 à 10 ans

-Compte 
2183

Matériel de bureau et matériel 
informatique

De 1 à 5 ans

-Compte 
2184

Mobilier De 1 à 10 ans

-Compte 
2188

Autres immobilisations corporelles De 1 à 15 ans

Article 3 : de charger l’ordonnateur de déterminer la durée d’amortissement du 
bien à l’intérieur des durées minimales et maximales définies ci-dessus.

Article 4 : de fixer, à compter du 1er janvier 2020, les durées d’amortissement des 
immobilisations corporelles et incorporelles suivantes :
- les frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du Code de 
l’urbanisme : 10 ans,
- les frais d’études et des frais d’insertion non suivis de réalisation : 5 ans,
- les frais de recherche et de développement : 5 ans,
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- les brevets : durée du privilège dont ils bénéficient ou durée effective de leur 
utilisation si elle est plus brève,
- les subventions d’équipement versées lorsqu’elles financent des biens mobiliers, 
du matériel ou des études auxquelles sont assimilées les aides à l’investissement 
consenties aux entreprises : 5 ans,
- les subventions d’équipement versées lorsqu’elles financent des biens immobiliers 
ou des installations : 15 ans,
- les subventions d’équipement versées lorsqu’elles financent des projets 
d’infrastructures d’intérêt national (logement social, réseaux très haut débit...) : 30 
ans.

Article 5 : la méthode d’amortissement appliquée est la méthode linéaire, les 
dépréciations sont réparties de manière égale sur la durée de vie du bien.

Article 6 : le seuil d’amortissement des biens de faible valeur est fixé à 500 € TTC. 

Le Maire,

Gérard ANDRE
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